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La présente série fournit des renseignements sommaires sur les régions géographiques de petite taille au moyen de totalisations d’au moins deux
variables croisées du Recensement de 1996.

La série complète comprend 66 tableaux de base. Quelque 16 tableaux portant sur les activités sur le marché du travail, l’industrie et la profession,
les activités à la maison, le lieu de travail et le mode de transport pour se rendre au travail sont diffusés aujourd’hui. Les régions géographiques visées
sont les divisions et les subdivisions de recensement, les régions métropolitaines de recensement, les agglomérations de recensement subdivisées et les
secteurs de recensement, les circonscriptions électorales fédérales (Ordonnance de représentation de 1996), les circonscriptions électorales fédérales
(Ordonnance de représentation de 1987) et les secteurs de dénombrement et enfin, les régions de tri d’acheminement. Ces groupes géographiques
comprennent des données à l’échelle du Canada, des provinces et des territoires.

Le prix de base pour la série est de 60 $, auquel on doit ajouter un dollar pour chacune des 100 premières régions géographiques et 0,05 $ pour
chacune des régions additionnelles.

Pour plus de renseignements, communiquez avec votre centre de consultation régional de Statistique Canada.
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Enquête sur la dynamique du travail
et du revenu – quitter le bas de
l’échelle salariale
1993 à 1995

Selon les résultats d’une étude basée sur des nouvelles
données de l’Enquête sur la dynamique du travail et
du revenu, environ 21 % des Canadiens qui étaient
des bas salariés en 1993 ont quitté le bas de l’échelle
salariale en 1995, soit en changeant d’emploi, en
travaillant de plus longues heures ou en bénéficiant
d’une augmentation de salaire.

Les hommes sont plus susceptibles de quitter
le bas de l’échelle que les femmes et les mères
de familles monoparentales éprouvent beaucoup de
difficultés à sortir de la zone de faibles salaires.

L’étude est fondée sur un échantillon d’environ
2 200 travailleurs rémunérés qui avaient, à la fois, un
emploi en décembre 1993 et en décembre 1995, et
qui avaient obtenu de faibles gains en décembre 1993.
Ces travailleurs étaient âgés de 15 à 60 ans et ne
fréquentaient pas l’école à temps plein en 1993 comme
en 1995.

Ces travailleurs étaient considérés comme
recevant de faibles salaires si leurs gains
hebdomadaires en 1993 s’élevaient à moins de
404,16 dollars. Ce montant est une approximation du
seuil de faible revenu de Statistique Canada pour une
famille de deux personnes qui, en 1993, vivaient dans
une région urbaine comptant au moins un demi-million
d’habitants. En 1993, un bas salarié est considéré
comme ayant quitté le bas de l’échelle (ou comme
ayant sorti de la zone de faibles salaires) si ses gains
hebdomadaires en 1995 s’élevaient à au moins 455,25
dollars (au moins 10 % de plus que le seuil de faibles
gains de 1995, établi dans l’étude à 413,86 dollars).

Les hommes sont plus susceptibles de quitter le
bas de l’échelle

Ces dernières années, l’écart salarial entre les
hommes et les femmes s’est rétréci. Les jeunes
femmes entrées sur le marché du travail dans les
années 90 étaient généralement plus scolarisées et
davantage intégrées au marché du travail que celles
les ayant précédées.

Malgré ces changements importants, les femmes
quittent le bas de l’échelle moins souvent que les
hommes. L’étude montre que, parmi les hommes qui

Note aux lecteurs

La troisième vague de données de l’Enquête sur la dynamique
du travail et du revenu (EDTR), qui permet entre autres
d’examiner la mobilité ascendante des bas salariés entre 1993
et 1995, est diffusée aujourd’hui. Le présent communiqué
résume les résultats de l’étude intitulée «La mobilité
ascendante des bas salariés au Canada: 1993-1995» et basée
sur les nouvelles données de l’EDTR.

L’EDTR est une enquête longitudinale traçant un portrait
des emplois des Canadiens, de l’évolution de leur revenu et
de la composition de leur famille au fil des ans. Les mêmes
individus sont interviewés d’une année à l’autre afin d’identifier
les transitions survenant sur le marché du travail, de même
que les autres changements rencontrés par ces individus
et leurs familles. L’échantillon de l’enquête est constitué
d’environ 35 000 individus de tous âges, sélectionnés en
1993 et interviewés en 1994 et 1995 afin de recueillir des
renseignements sur leurs caractéristiques démographiques,
leur revenu familial et leurs activités sur le marché du travail.

Les données précédentes de l’EDTR ont été diffusées
le 11 avril 1996 dans le communiqué «Famille et impact
des événements démographiques», le 16 juin 1996, dans
celui de «La population active en transition» et le 7 juillet
1997, dans «Traverser le seuil de faible revenu». La diffusion
de la quatrième vague est attendue pour la fin de 1998. À
ce moment-là, l’EDTR permettra d’examiner les transitions
effectuées sur le marché du travail et les changements
observés au sein des familles sur une période de quatre ans
(de 1993 à 1996).

Seuils de faible revenu: Les seuils de faible revenu (SFR)
sont établis en utilisant les données de l’Enquête sur les
dépenses des familles de Statistique Canada. Ils visent à
mesurer le niveau de revenu pour lequel une famille peut
se trouver dans des circonstances difficiles du fait qu’elle
doit dépenser une proportion plus grande de son revenu
sur des items de base (alimentation, logement et vêtements)
comparativement à une famille moyenne de même taille. Les
SFR varient en fonction de la taille de la famille et de celle de
la région de résidence.

Bien que les SFR soient souvent considérés comme des
seuils de pauvreté, ils n’ont aucun statut officiel en tant que
tel et Statistique Canada ne recommande pas leur utilisation à
cette fin.

avaient de faibles gains hebdomadaires en 1993, près
d’un tiers avaient une rémunération significativement
supérieure en 1995. Par contre, un tel changement a
été observé chez seulement 17 % des femmes.

La mobilité ascendante des mères de famille
monoparentale est encore plus restreinte. De toutes
celles qui avaient de faibles gains en 1993 et qui
avaient un emploi en 1995, seulement 12 % ont quitté
le bas de l’échelle en 1995.

Les causes de la mobilité ascendante moindre
observée chez les femmes sont mal connues. La
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croissance des salaires peut être inférieure chez les
femmes si celles-ci reçoivent moins de formation
ou interrompent leur emploi plus fréquemment que
les hommes. Comparativement à leurs collègues
masculins, il est également possible que les femmes
recevant de faibles gains soient surreprésentées dans
des professions telles que la vente ou les services aux
consommateurs, où la rémunération augmente peu
avec l’ancienneté.

Le fait que les femmes recevant de faibles gains
détiennent plus souvent que leurs collègues masculins
des emplois à temps partiel (où les possibilités
d’avancement sont relativement faibles) n’explique pas
l’écart. En fait, la mobilité ascendante des femmes
demeure inférieure à celle des hommes même après
avoir tenu compte du travail à temps partiel.

Comparativement aux autres travailleuses, les
mères de familles monoparentales font possiblement
face à davantage de contraintes quant au type
d’emploi qu’elles peuvent choisir. Peut-être doivent-
elles accepter des emplois qui sont près de l’école ou
de la maison, des emplois à temps partiel coı̈ncidant
avec les heures d’ouverture des écoles ou encore des
emplois qui ne requièrent pas de longues semaines
de travail.

Changer d’employeur n’est pas toujours une
bonne chose

L’étude montre que les travailleurs qui changent
d’employeur sont généralement plus susceptibles de
quitter le bas de l’échelle que ceux qui demeurent au
sein de la compagnie. Toutefois, certaines exceptions
à cet état de fait peuvent être observées pour les
travailleurs qui changent d’employeur.

Seulement 19 % des employés ayant trouvé un
nouvel emploi après avoir été mis à pied sont sortis
de la zone de faibles salaires; le chiffre correspondant
est de 24 % pour ceux qui ont démissionné de leur
emploi. Ce résultat reflète probablement le fait que
les travailleurs déplacés sont plus susceptibles de
subir des baisses de salaires que ceux qui quittent
volontairement l’entreprise.

Les travailleurs qui passent d’un emploi non
syndiqué à un emploi syndiqué quittent fréquemment
le bas de l’échelle. Entre 1993 et 1995, 32 % de ces
individus sont sortis de la zone de faibles salaires,
comparativement à 20 % pour les autres travailleurs.

Faible mobilité ascendante pour les travailleurs
peu qualifiés

Les individus ne possédant qu’un diplôme d’études
secondaires ont beaucoup moins de chances de quitter

le bas de l’échelle que les diplômés universitaires.
Entre 1993 et 1995, seulement 16 % des diplômés du
secondaire ont vu leurs salaires augmenter de façon
importante. Ce pourcentage est deux fois moindre
que le pourcentage correspondant pour les diplômés
universitaires (34 %).

Quelque 33 % des individus hautement qualifiés
travaillant comme professionnels ou dans les sciences
sociales et naturelles ont quitté le bas de l’échelle,
comparativement à 11 % des individus oeuvrant dans
le domaine de la vente et 12 % des individus oeuvrant
dans le domaine des services.

Les travailleurs du secteur des services aux
consommateurs sont moins susceptibles de sortir de
la zone de faibles salaires que les autres travailleurs
et ce, probablement parce qu’ils sont relativement peu
qualifiés. La mobilité ascendante de ces travailleurs
peut être restreinte par le fait que leurs compétences
sont difficilement transférables vers d’autres secteurs
offrant des emplois relativement bien payés.

Ces résultats sont compatibles avec l’idée que,
dans une économie basée de plus en plus sur les
connaissances, les travailleurs hautement qualifiés sont
susceptibles de connaı̂tre davantage de succès sur le
marché du travail que ceux qui ont peu de formation ou
un faible niveau de scolarité.

Les travailleurs âgés sont moins susceptibles de
quitter le bas de l’échelle

Les travailleurs âgés de 55 à 60 ans sortent de la
zone de faibles salaires trois fois moins souvent que
les travailleurs plus jeunes. Au moins deux facteurs
peuvent expliquer ce fait.

D’une part, il est possible qu’en fin de carrière,
les bas salariés aient une croissance relativement
faible de leur salaire, comparativement à celle
connue lors des années antérieures. En d’autres
termes, ces travailleurs ont possiblement déjà atteint
leur rémunération maximale et par conséquent,
n’obtiennent pas d’augmentation significative de leur
paie.

D’autre part, certains des travailleurs âgés
reçoivent peut-être de faibles salaires simplement
parce qu’ils ont décidé de réduire leurs heures
hebdomadaires de travail tout en se retirant
progressivement du marché du travail.

La mobilité ascendante n’est pas la même pour
toutes les provinces

Différents degrés de mobilité sont observés dans
les diverses régions canadiennes. Alors qu’en Ontario
et en Colombie-Britannique, environ un travailleur sur
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quatre a quitté le bas de l’échelle en 1995, seulement
un sur dix en a fait autant dans les provinces de
l’Atlantique et au Manitoba.

Bien que des conditions économiques favorables
aient pu favoriser la mobilité ascendante des
travailleurs de l’Ontario et de la Colombie-Britannique,
elles ne peuvent expliquer toutes les différences
régionales observées.

Ainsi, les travailleurs du Québec ont quitté le bas
de l’échelle plus souvent que ceux du Manitoba et de
la Saskatchewan, bien que la croissance de l’emploi et
des gains hebdomadaires ait été aussi forte dans ces
deux dernières provinces qu’au Québec.

Les différences régionales observées reflètent
possiblement le fait que la mobilité ascendante est
plus limitée dans les marchés du travail de petite taille.
Les grandes provinces possèdent généralement une
structure industrielle plus diversifiée que les petites
provinces, offrant ainsi possiblement aux bas salariés
plus d’opportunités de trouver de nouveaux emplois
dans des secteurs où les emplois sont relativement
bien rémunérés.

Les différences mentionnées dans le présent
communiqué quant au degré de mobilité ascendante
demeurent statistiquement significatives quand tous
les facteurs sont considérés simultanément. Ceci
inclut les différences observées entre les hommes
et les femmes, entre les travailleurs qui sont mis à
pied et ceux qui démissionnent, entre les travailleurs
qui passent d’un emploi non syndiqué à un emploi
syndiqué et les autres travailleurs, entre les diplômés
d’études secondaires et les diplômés universitaires,
etc.

L’étude intitulée La mobilité ascendante des
bas salariés au Canada: 1993-1995 (75F0002MPF,
98-07, 10 $ en version papier et gratuite sur Internet)
est maintenant en vente. La troisième vague de
données de l’Enquête sur la dynamique du travail et du
revenu (correspondant à l’année de référence 1995)
est également diffusée aujourd’hui. Afin d’accélérer
la diffusion de la prochaine vague de données,
aucun fichier de microdonnées à grande diffusion ne
sera produit pour la troisième vague. Ces données
seront toutefois comprises dans le prochain fichier de
microdonnées à grande diffusion prévu pour la fin de
1998. Les données de la troisième vague peuvent être
obtenues par le biais d’extractions personnalisées ou
par accès direct.

Pour plus de renseignements ou pour obtenir un
exemplaire de l’étude complète, communiquez avec les

Services aux clients au (613) 951-7355 ou composez
sans frais le 1 888 297-7355, Division de la statistique
du revenu. Internet: dynamique@statcan.ca.

Bas salariés quittant le bas de l’échelle 1

1993 à 1995

%

Ensemble des bas salariés 21,1

Hommes 31,3
Femmes 16,7

Mères de familles monoparentales 11,8
Mariées 15,9
Non mariées, sans enfants 21,4

Changement d’employeur
Suite à une mise à pied 19,2
Suite à une démission 24,1
Pour d’autres raisons 28,5
Même employeur - changement de responsabilités 24,0
Même employeur - responsabilités inchangées 18,6

Transition d’un emploi non syndiqué vers un emploi syndiqué
Oui 32,1
Non 20,3

Niveau de scolarité
Études secondaires ou moins 15,8
Diplôme d’études universitaires 34,2

Profession
Professionnels, gestionnaires; sciences sociales et naturelles 32,6
Employés de bureau 20,3
Vente 10,9
Services 12,3
Cols bleus 25,9

Secteur d’activité
Biens 29,3
Services de distribution et services aux entreprises 27,9
Services publics 26,5
Services aux consommateurs 11,4

Âge
15 à 24 ans 21,6
25 à 34 ans 23,6
35 à 44 ans 22,4
45 à 54 ans 19,0
55 à 60 ans 6,9

Région
Provinces de l’Atlantique2 11,9
Québec 21,8
Ontario 24,7
Manitoba 11,1
Saskatchewan 14,9
Alberta 19,4
Colombie-Britannique 27,3

1 L’échantillon comprend les travailleurs rémunérés qui avaient de faibles
gains hebdomadaires en décembre 1993 et qui travaillaient en 1995. La
composition de la famille, le niveau de scolarité, la profession, le secteur
d’activité et la région réfèrent à décembre 1993.

2 La taille de l’échantillon est insuffisante pour produire des estimations
fiables pour chacune des provinces de l’Atlantique.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
René Morissette au (613) 951-3608 ou avec Marie
Drolet au (613) 951-5691, Division de l’analyse des
entreprises et du marché du travail. �
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Communications par ordinateur
Octobre 1997

En octobre 1997, au moins un membre de presque
trois ménages sur dix (29 %) utilisait chaque mois un
ordinateur à la maison, au travail ou en tout autre
lieu pour communiquer sous une forme quelconque
(sous forme de courrier électronique, de commerce
électronique ou simplement, de navigation sur Internet).

Selon l’Enquête sur l’utilisation d’Internet par
les ménages diffusée aujourd’hui, l’Alberta affiche,
parmi les provinces, la plus grande proportion (35 %)
de ménages ayant au moins une personne utilisant
chaque mois une forme quelconque de communication
par ordinateur, alors que le Québec arrive au dernier
rang (20 %) à ce chapitre.

L’usage de la communication par ordinateur était
plus répandu dans les ménages comprenant une
jeune personne. Ainsi, 38 % des ménages comprenant
un membre âgé de moins de 18 ans utilisaient
régulièrement un ordinateur pour communiquer,
comparativement à seulement 25 % des ménages
sans membre âgé de moins de 18 ans.

Communications par ordinateur
Octobre 1997

Ensemble des
ménages

Utilisation
régulière

A
déjà

utilisé

%

Canada 29,3 38,1
Sans membre âgé de moins de 18 ans 24,5 31,6
Avec un membre âgé de moins de 18 ans 38,3 50,1

Terre-Neuve 26,6 34,7
Île-du-Prince-Édouard 26,0 35,5
Nouvelle-Écosse 32,2 41,9
Nouveau-Brunswick 29,1 39,7
Québec 20,1 28,9
Ontario 33,2 41,5
Manitoba 29,2 38,8
Saskatchewan 27,2 36,2
Alberta 34,5 43,3
Colombie-Britannique 33,6 42,6

Les lieux d’utilisation d’un ordinateur pour
communiquer sont (dans l’ordre) le lieu de travail, la
maison, l’école et la bibliothèque publique. Toutefois,
dans les ménages ayant un membre âgé de moins
de 18 ans, la communication depuis l’école et la
bibliothèque était beaucoup plus fréquente (voir le
tableau à la fin).

Chez les ménages utilisant habituellement chaque
mois un ordinateur pour communiquer, 84 % l’ont
fait pour rechercher des renseignements précis sur

Internet. Environ 83 % l’ont utilisé pour le courrier
électronique. Chez environ le tiers des ménages, un
membre s’est servi d’un ordinateur pour communiquer
dans le cadre de son emploi.

But des communications par ordinateur
Octobre 1997

Ménages
utilisant

régulièrement
un

ordinateur
pour

communiquer

%

Recherche d’information 84,4
Courrier électronique depuis la maison 83,1
Travail pour un employeur depuis la maison 33,7
Travail autonome 21,8
Transactions bancaires depuis la maison 19,6
Achats depuis la maison 9,2

Quant à la fréquence d’utilisation, dans les
ménages qui ont utilisé chaque mois un ordinateur
pour communiquer, 61 % comptaient un membre qui
s’en servait tous les jours, 34 % chaque semaine et
5 % moins de quatre fois par mois. La fréquence n’offre
cependant aucune indication de la durée d’utilisation,
car elle n’établit aucune distinction entre un usage de
quelques minutes et un usage de plusieurs heures.
À l’échelle nationale, 42 % des ménages utilisant
un ordinateur pour communiquer sous une forme
quelconque l’ont fait pendant au moins 20 heures par
mois depuis la maison. Ce pourcentage est assez
uniforme d’une région à l’autre.

Fréquence d’utilisation des communications par
ordinateur
Octobre 1997

Ménages
utilisant

régulièrement
un

ordinateur
pour

communiquer

%

Au moins 7 fois par semaine 61,0
Au moins 4 fois par mois 33,6
Moins de 4 fois par mois 4,8
Inconnu 0,6

Nota: Les données de l’Enquête sur l’équipement
ménager de mai 1997 ont été diffusées le 27 novembre
1997. Les données révélaient que 14 % des ménages
utilisaient Internet depuis la maison, y compris les
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services commerciaux en ligne. À titre de comparaison,
la présente enquête indique que 15 % des ménages
emploient Internet depuis la maison pour communiquer
sous une forme quelconque.

Le fichier de microdonnées à grande diffusion de
l’Enquête sur l’utilisation d’Internet par les ménages
(56M0002XCB, 2 000 $) sera en vente le 29 juin
prochain. Pour commander, communiquez avec Carol

Nusum-Sol au (613) 951-4598 ou composez sans frais
le 1 800 461-9050, Division des enquêtes spéciales.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Marc Hamel au (613) 951-2495 (Internet:
hamemar@statcan.ca) ou avec Dustin Chodorowicz au
(613) 951-3497 (Internet: choddus@statcan.ca), Projet
de remaniement des sciences et de la technologie.

Lieu d’utilisation des communications par ordinateur
Octobre 1997

Ménages utilisant régulièrement des communications informatiques

À
la

maison

Au
travail

À
l’école

À
la

bibliothèque
publique

Autre
lieu

%

Canada 54,5 67,9 31,9 12,5 9,6
Sans membre âgé de moins de 18 ans 52,5 68,0 22,2 10,7 8,6
Avec un membre âgé de moins de 18 ans 56,8 67,9 43,2 14,6 10,7

Terre-Neuve 46,6 59,0 48,3 16,2 ..
Île-du-Prince-Édouard 40,5 63,8 43,7 7,81 8,51

Nouvelle-Écosse 44,5 64,4 44,4 15,5 9,6
Nouveau-Brunswick 41,7 61,8 36,7 8,8 16,7
Québec 50,6 64,9 27,7 10,3 8,9
Ontario 58,0 70,2 38,3 13,2 9,4
Manitoba 46,8 69,8 32,2 11,4 10,7
Saskatchewan 45,3 67,0 32,9 10,4 12,0
Alberta 54,0 74,7 34,3 12,6 10,0
Colombie-Britannique 59,2 63,1 28,7 13,3 9,3

.. Nombre indisponible en raison du faible degré de fiabilité.
1 Faible degré de fiabilité en raison de la forte variabilité de l’échantillonnage.

�
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Consommation d’aliments par personne
1997

En 1997, les Canadiens ont consommé plus de produits
céréaliers, de riz, de volaille et de fromage, mais ont
continué de consommer moins de viande rouge, de lait
et d’alcool.

Les Canadiens consomment davantage de
produits céréaliers: ils en ont consommé 85 kg par
personne en 1997. Auparavant, une bonne part de
la farine de blé entrait dans la production de pain et
de produits de boulangerie. Ces dernières années,
les pâtes, les grignotines à base de céréales et
les produits de boulangerie spécialisés (pain pita,
coquilles de farine de maı̈s et baguels) ont été de plus
en plus populaires chez les consommateurs. Le riz est
également populaire, sa consommation ayant culminé
à 7 kg par personne en 1997.

Les fromages canadiens sont demeurés en forte
demande l’année dernière, leur consommation totale
dépassant les 11 kg par personne pour la septième
année consécutive. Le gros de la croissance est venu
du gain de popularité des fromages de spécialité. Les
campagnes de promotion, la popularité des repas à
emporter et préemballés et des produits fromagers
versatiles ont contribué à cette croissance.

La hausse de la demande de volaille a
été suffisante pour compenser la baisse de la
consommation de viande rouge. Les produits traités
avicoles, commodes et faciles à préparer, ont gagné la
faveur des consommateurs. La viande rouge (surtout
le boeuf et le porc) représente encore près des deux
tiers de toute la viande consommée par les Canadiens.
En 1997, chaque personne a consommé 90 kg de
viande rouge et de volaille.

Plusieurs raisons expliquent cette perte d’intérêt en
faveur de la viande rouge. Un nombre croissant de
familles pressées par le temps optent pour les aliments
préemballés, qui contiennent moins de viande rouge.
Également, les nouveaux immigrants en provenance
d’Asie et du Moyen-Orient ne sont pas d’aussi grands
consommateurs de viande. Les aı̂nés, qui représentent
une proportion croissante de la population du Canada,
consomment également moins de viande.

Chaque Canadien a consommé 88 litres de lait
en 1997, c’est-à-dire 14 % de moins que le sommet
de 102 litres atteint en 1979. Malgré la baisse de la
consommation globale, les Canadiens achètent plus
de produits laitiers à faible teneur en gras, comme le
lait 1 % et le lait écrémé. De 1990 à 1997, la part de
marché des produits laitiers à faible teneur en gras a
plus que doublé, atteignant 27 %.

La baisse de consommation de lait peut être
attribuée, entre autres, à la diminution de la
consommation chez une population vieillissante,
la diversification ethnique d’une population dont le
régime alimentaire ne contient normalement pas de
lait et à la concurrence accrue des jus, de l’eau en
bouteille et des boissons gazeuses.

Avec 106 litres par personne en 1997, les
Canadiens consomment plus de boissons gazeuses,
c’est-à-dire 10 litres de plus par personne qu’en 1988.
Cette croissance soutenue peut être attribuée, entre
autres, à la compétitivité des prix et aux campagnes
de promotion.

Chaque Canadien a consommé près de 74 litres
d’alcool en 1997, ce qui représente 22 litres de moins
par personne qu’en 1987. À 62 litres par personne,
la bière demeure le choix le plus populaire, mais les
spiritueux et le vin continuent d’augmenter leur part du
marché. En 1997, chaque Canadien a consommé près
de 5 litres de spiritueux et 7 litres de vin.

Les données disponibles jusqu’en 1996 traduisent
également une nette préférence pour les fruits et les
légumes frais. Les données de 1997 pour les fruits
et légumes, les huiles et les corps gras ainsi que le
poisson seront diffusées en octobre prochain.

Données stockées dans CANSIM: matrices 2260 à
2267.

Les données chronologiques portant sur la
consommation de 1983 à 1997 pour les produits
laitiers, les boissons, les oeufs, les légumineuses à
graines et les noix, le sucre et les sirops, les céréales,
la viande, la volaille, de même que des renseignements
détaillés sur la production, les stocks, le commerce
international et les matières utilisées par les fabricants
sont disponibles dans Consommation des aliments au
Canada – Partie I (32-229-XPB, 33 $), qui paraı̂tra
bientôt. La publication sera également disponible sur
Internet (32-229-XIB) le 24 juin prochain. Voir Pour
commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Debbie Dupuis au (613) 951-2553 ou avec Patricia
Chandler au (613) 951-2506, Division de l’agriculture.
Télécopieur: (613) 951-3868. �

Stocks de viande de volaille congelée
1er juin 1998 (données provisoires)

Les données sur les stocks de viande de volaille
congelée au 1er juin 1998 sont maintenant disponibles.
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Données stockées dans CANSIM: matrices 5675 à
5677.

Pour plus de renseignements, communiquez
avec Robert Plourde au (613) 951-8716, Section du
bétail et des produits d’origine animale, Division de
l’agriculture. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Fil d’acier et certains produits de fil métallique ,
avril 1998
Numéro au catalogue: 41-006-XPB
(Canada: 7$/62$; à l’extérieur du Canada:
7$US/62$US).

Lampes électriques, ampoules et tubes , avril 1998
Numéro au catalogue: 43-009-XPB
(Canada: 7$/62$; à l’extérieur du Canada:
7$US/62$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XFB la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 800 889-9734
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033
Internet: order@statcan.ca

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada
Numéro au catalogue 11-001F.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message, tapez:
subscribe quotidien prénom et nom.

Rédacteur: Alain Garneau (613) 951-1187, garnala@statcan.ca
Chef de la Diffusion officielle: Chantal Prévost (613) 951-1088, prevcha@statcan.ca

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 1998. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source:
Statistique Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention
de la source, comme suit, dans chaque exemplaire: Statistique Canada, Le Quotidien,
numéro 11-001F au catalogue, date et numéros de page.
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CENTRES DE CONSULTATION RÉGIONAUX

Les centres de consultation régionaux de Statistique Canada offrent une gamme complète de produits et services.
On y trouve une bibliothèque et un comptoir de vente où vous pouvez consulter ou acheter nos différents produits,
dont nos publications, disquettes et CD-ROM, microfiches et cartes.

Chaque centre vous offre la possibilité d’extraire de l’information des systèmes de retrait de données CANSIM
et E-STAT. Un service téléphonique de renseignements est également disponible; ce service est gratuit pour les
clients se trouvant à l’extérieur des secteurs d’appels locaux. On y offre également plusieurs autres services utiles,
allant des séminaires aux consultations. Pour plus d’informations, communiquez avec le centre de consultation de
votre région.

Terre-Neuve, Labrador,
Île-du-Prince-Édouard,
Nouvelle-Écosse et
Nouveau-Brunswick
Services-conseils
Statistique Canada
1741, rue Brunswick
2e étage, boı̂te 11
Halifax (N.-É.)
B3J 3X8

Appel local: (902) 426-5331
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (902) 426-9538

Québec
Services-conseils
Statistique Canada
200, boul. René-Lévesque Ouest
Complexe Guy-Favreau
4e étage, Tour Est
Montréal (Qc)
H2Z 1X4

Appel local: (514) 283-5725
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (514) 283-9350

Région de la Capitale nationale
Services-conseils
Centre de consultation statistique
(RCN)
Statistique Canada
Rez-de-chaussée, imm. R.-H.-Coats
Tunney’s Pasture
Ottawa (Ont.)
K1A 0T6
Appel local: (613) 951-8116

Si vous demeurez à l’extérieur de la
zone de communication locale,
veuillez composer le numéro sans
frais d’interurbain pour votre
province.
Télécopieur: (613) 951-0581

Ontario
Services-conseils
Statistique Canada
10e étage, imm. Arthur Meighen
25, avenue St. Clair Est
Toronto (Ont.)
M4T 1M4

Appel local: (416) 973-6586
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (416) 973-7475

Manitoba
Services-conseils
Statistique Canada
Édifice Via Rail, pièce 200
123, rue Main
Winnipeg (Man.)
R3C 4V9

Appel local: (204) 983-4020
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (204) 983-7543

Saskatchewan
Services-conseils
Statistique Canada
Park Plaza
2365, rue Albert, pièce 440
Regina (Sask.)
S4P 4K1

Appel local: (306) 780-5405
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (306) 780-5403

Sud de l’Alberta
Services-conseils
Statistique Canada
Discovery Place
Pièce 201
3553, 31e rue N.-O.
Calgary (Alb.)
T2L 2K7

Appel local: (403) 292-6717
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (403) 292-4958

Nord de l’Alberta et Territoires du
Nord-Ouest
Services-conseils
Statistique Canada
8e étage, Park Square
10001, Bellamy Hill
Edmonton (Alb.)
T5J 3B6

Appel local: (403) 495-3027
Sans Frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (403) 495-5318

Colombie-Britannique et Yukon
Services-conseils
Statistique Canada
Library Square Tower
300, rue Georgia Ouest, pièce 600
Vancouver (C.-B.)
V6B 6C7

Appel local: (604) 666-3691
Sans frais: 1 800 263-1136
Télécopieur: (604) 666-4863

Appareils de télécommunications
pour les malentendants
Sans frais: 1 800 363-7629
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